
..
• DISCOURS PRONONCE PAR 1<1. ADEBAYO ADEDEJI, SECRETAIRE EXECUTIF

DE LA COMMISSION'ECO~OMIQUE DES ~ATIO~S UNIES POUR L'AFRIQUE
A L~ SIXIEME SESSIO~ D~ LA CONFERENCE

, DES PLANfhCATEURS'AFRICAn~S .'

Monsieur Ie P~esi~~nt,

~Iessie~e Ies representants,

Mesdame~ et me~si~urs,
"- .

C'est avec Ie plus grand plaisir que je vouss6Uhaite a tous Ia bienvetiue a 16.

sixieme ses~ion de Ia Conference des planificateurs·'africains. Ayant pas~la plus

gTa~d~" partie'fJ.ema vie 'professionnelle a d<mner et~rgahiser des courSS\lr \'adminis­

trationAu.' developpement et '\Yant eu I' honn~ui- ~t Id.' respotlsabilite, en quali te de
" . "

Coounissaire a 11, planifieation, de superviset pericL1~t quatN arts 110 direotion planiftee
I ",- _ •

de oe sec'teu vaBte eteompll':J:e qu' eet 1 'ecorOmie du Ni~ri1O, je suis particulierement

heureux de' cetteoccasion de renc6ntre qu'offre 1'; pr~sEmte reUnion, Ia premfere depuis

que j'ai pris mes fonctions de Secr6taire executif de Ia CEA, i1 Y a plus d'Unan.

II est probable que Ia presente reunion fera d,te car elle a lieu a un momantde

l'histoire ou tant d'hypotheses fondrunentales - Ia s'th,cture, 16. t~ndance ei: lEis' effets

des relations econemiques internatiorial~s,Ies fond.emertts tMoriques, Ies methodes,

I'efficacite et m&le Iesobjectifs de"I" planification, sont rEm;ises en cause. En fait,

actuallement, cas hypotheses r'cmUanle,;'t;"Ies e' ies princiip~s d~t elles procEldertt lie sont

pas simplement remis,en cause. Dans notre region at a I'exterieur, Ies gouvarnements

sant resolus a Ies reviser.

a Tun~s en fevrier
" "

r.9vision est alleie de pair avecCette
./ i

certai", que depuis deux ans, 1" CEA revise Ia strategie
.." 'f'

qUi a ete,adopteepar la CoounissionI' Afrique,

a Accra en fevrier 1973.

du deV~Ioppement pour

19 7 1 et modifiee

I'elaboration d'un plan a moyen terme pour Ies anneea 1976-1981. Ces deux documents

ont ete etabiis en consultation avec Ie Comite executif de la Conference des ministres

at aveo son approbation ,. La raison"'f~'ciamentale de I' etabliss~er\t de ces deux documents

est I'instauratian dans Ia r6gion du nouvel ordt-e economique internai16nal fonde sur un
< .~,
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grand nombre de resolutions, de declarations et de plans d'action internationaux, dont

las Etats africains ant pris l'initiative Oli a l'elaboration desquels ils ont participe.

II est inutile de dire que des propositions aussi sensationnelles que celles qui

visent a instaurer un nouvel ordre economique international ne peuvent manquer d'eveiller

la suspicion et de susciter une opposition, de la part m~me de ceux dans l'inter~t de

qui elles sont faites. II est d'ailleurs troublant de constater que 6e sont davantage

las pa,ys en developpement que las pays developpes qui invoquent de tels arguments. Et

aussi bien comment les pays du tiers-monde pourraient-ils dominer la· structure et Ie

fonctionnement actuel de l' ordre economique international, dans 1 'aboutissernent complexe

de son evolution, q¥e de telle maniere que les dirigeants de ces pays puissent verita-.
, .,' ',. . :,

blement propo.serde .le reformer, alors que ceux-la m~me qui gerent Ie system'!' ::- hommE!s,

entreprises. et. g.9uv~nem'!lnts, qui ont l'avantage de posseder de. vastes competences

tecPn~ques ~t:~~c~xperience cQqeiderable en matiere de geetion et qui disposent de.

tout un arsenal.de moyens modernes leur permettant de suryeiller tel .se9teur et de

faire des cal cuI 13 dans tel autre, ne savent plus comment faire fonctionne:c. convenable­

ment Ie systeme •

Je voudraisappeler l' attention sur plusieurs aspects generaux du nouvel ordre

economique international. Tout d'abord l'ensemble des notions, des politiques et des

instr\!ffients qui Ie yoncrGtisent en sont encore au stade de 1 'elaboration. Deuxiemement,

Ie tiers monde est parvenu a la conclusion que vraissemblablement rien ne se ferai t

s'il ne prenait pas lui-m~e l'initiative d'une grande partie des reformes necessaires.

Troisiemement. il faut comprencro, ~dapter; concevoir et appliquer ces notions, ces

politiques et ces instruments a trois niveaux differents, mUltirGgional, regional et

national. Pour l'Afrique, dont 27 des 48 Etats independants ont une population qui ne

depasse pas 5 millions d'habitants, dont 19 ont UnG population qui so situe entre 5 a

30 millions d'habitants et dont 2 seulemertt ont une population de plus de 30 millions,

il existe inevitablement un quatrieme niveau, Ie ni~eau multinational.

Comme je l'ai di t precedemment, en ce qui concerne la region africaine, il nous [\

fanu definir les rudiments de l'action a eJ;Jtreprendre pour promouvoir l'instauration

du nouvel ordre Gconomique international, mais bien entendu cette definition devra se

poursuivre pendant plusieurs annees encore. Pour ce faire, nous aVOns suivi les deux

•



.. - 3 -

principes directeursqui sont, implici teo dans les resolutions, les doclaratiot).S et

les plans d'action adoptes par leo 'Et'1ts membreo, a savpir :

la promotion d'un changement socio-economique ~uto-entretenu;

un d~Je c'roiosant d'autonomie.

On compte que ces. deux principes seropt appliques de fa~on a p~rmettre aui communal1tos

natioli<lles, individuellement et collectivament, d'affronter vraiment' les problemes,
I . ' •

qui vont an s'aggravant, du chemage et de la pauvrete des mass'es. '. . . . . .

A notre avis - et cette fayon de voir recueille l'assentiment des Etats membres

en general et 'du Comi te executif en particulier - ce qu'ilfaut c' est entrep;-endre une

tr~sforniation delibGree et radicale'des secteurs industriel, agricole et rural de telle

man'iere que, par 1a creation de liens etroits d'interdepel'\dance entre ces divers sec­

teurs, ils puissent se produire entre eux des iDter~Gtions generatrices d~ croissance.

Du point de vue .des efforts qu ' il faudra,consacrer a la mise ~n valeur des ress~~ces

humaineo, a. 1" .p;rospeetion et a 1 I evaluation des ressources na'bll:~l1es, it la technique,

a la oommerci,<l.hfjation et a ~a' distribution, au' c.:.nmerce·'ext~ri~uret ~ux relations
, -', .,' <> , .'

economiques,_er .la mobilisation at a. la repartition des res soUrces . financiiresainsi

qu~a la reforme institutionnelle aux niveaux national, regional et multinationil, les

inoidences de oette strategie sont veritablement s~up6fiontes.

C' est dans ce contexte que nous devonGexaminer la signification tMorique et

pratique de la conception unifiees de'l'andysa et de la planification du d6yeloPPeJ!lent

en Afriqli:ej" 'dans l'immediat 'et pour l' aveniI'. Comme il ressort clairament de vos d.H~­

berations depuis 1972, la conception ,unifi$e e.st consideree comme un moyen plus realiste.' ".

et plus'cotlcret dE>parvenir a un developpement planifie que l'approche un;i.-dimensionnelle
, ., : :, "" -" " J": ,. _ .

de 1 I allocatt On d",s: ressources, approche qui il preval\! tr~p. longteJ!lli's,,,<;l.ans l",r§.giOll.
• ,J.'" ", ,

et qui r,'pOsesur '1 'hypotte.se que toute augmentation <te~:),~nvestis6elllents.fiJ:l'lllciers .
- • -' {.. .,,' , .' J. .-

abouti t automati·quement 'a une aU@llentation de la prodllction et <Nll.. toutl'l iJ.\l/Sl!len;tation.
.' .',: ,;" ,..; ,r" ',: -- ,i

de la production, quelle qu'en soient la composition et la repartition, permetnon• ,-', r: .!. .r,l' , ,-," .'

seulem\lllt, A~J;llis.\lI'er u,ne croipsance auto-entretenue et de diversifier la production mais

6g"'le~ent d:l.~e~iore~ les niveaux de vie de 1il masse de ia:po~1ilation.

QueHes':sont"le's principales caracteristiques de la. conception unifiee? Tout
. . ;~ r~

d'abord, il S'(j,git de reconnattre la necessi te de oombiner" all "!tade de l',nabo::ation

des plans, les facteurs veritablament essentiels qui determinant Ie volume et la
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composi tion de .Ia production, it savoir ressources humaines, res sources naturelles,. .
technologie, moyens de financement et march5s. II 8,a.git" ensuite de prendre en consi'-

deration divers objectifs socia.ux, tels que la necessite de promouvoir l'emploi et de

reduire la pauvrete des masses, Ie soucid'eVlter les maUX sociaux qu'entratne un

rythme de croissance rapide et la degrad.:1tion de I' environnement. 11 me semble que

pour pouvoir resoudreles.problemes, etroitement lies, du ch&1age et de la pauvrete .

des masses, il faudrait .que 10. pop.ulatioll dispose, dans so. majeure partie, de moyens

d'aocrottre son revenu .reel et d'en'presEjrver Ie niveau•. Du m&1e fait, nous nous.

trouvons places devant ,Ie probleme de l'organisation spatiale de l'activit6 economique

et devant cel.\li des moyens propres it encourager 10. participation active d'une fraction

de 10. population beaucoup plus importante que ce n'est actuellement Ie cas. L'olabo-'
l .'

rat.ion et 1 'execution de programmes et de projets de developpement rural integr,§ rev~tent
. -.' '1 '

itcet eg~rdune impqrtanoe particuliere.
'. c' "'-,

L'imag~ de 10. participation qui vient it l'esprit est gener~lement celIe d'une

population organisee dans des eollectivites villageoises, des .Q~operatives ou une forme

de gouvernement local. Mais je .ti,enfl aUjourd'hui it. attirer votre attention sur un
• . '. .'. ",' " _,.""," ': "I"

aspect differentmais non moins important. Lorsqu'on par~e; ~'un J;l.~a.l! indio~ti~j'}e. .

type de plail'ler plus r6pandu en Af!'iqu? -.on doit .se demande:r; ,?e que "ont ges indiof!-,

tions et it qui elles s'adressent. J'ai l'impression que 10. plupart des gouvernement~.

de 10. region trai tent un plan comme un document 6soterique qui concerne les affaires de

l'Etat. Peu de gouve~ements prennent 10. peine d'etablir une ventilation par secteurs

et projets qui rende ce plan intelligible aux differentes categories de participants

africains. Je suggere que Ie mode de communication du plan o.ux agents de productiOn et

de distribution sur qui l' on compte implici tement pour 1 'executer :.. soient con9us en

fonction de lacapo.cite de ces agents it en ccmprendre les divers 61ementsae ·c~ pla.n

dans Ie. concret, it saisir Ie !'Ole particulier qu'ils sont appeles it jouer dans' sa

realisation et les politiques et les instruments que Ie gouvernement utilise pour appayer

leurs efforts de, participation.

Nous en arrivons maintenant it In. programmation et it 1 'analy~?, la conception, Ie

planificetion et ~a gestion des projets. Je ne m'etendrai pas sur les nomb.euxcas de

programmat.ion inadequate qU? 1 ton peut reI ever dans Ie region, it 1 'heure actuelle. Le

meilleur moyen de saper la raison d'lltre d'un plan national et'le credibilite de 10.
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planification en ganeral est de permettre Ie demembrement generalise et persistant des

programmes et des projets. A mon avis, ulfe 'faiblessedans ce domaine peut m~e avoiI'

des' COnseqUenCeS beaucoup plus griaves -"etiint donne qu' elle' concerne l' executiOn du

,plan - que dans 1e domaine du cal&UI des agregats sur lesquels 'Jie,plan est foDda. Je

souhaiterais viv'erlient que nous examitiiOns, sinon main tenant dti'moins plus'tard, les

moyens d'ameliorer 'gensiblementen 'Afrique Ie niveau des competences en matiere de

programmati on •
'-

Et l'on considere acttiellement que ,Ie manque de capacites locales en matiere

d'analyse, de conception, de 'pl'ani f1cati on et de gestion des projets 'peu~ etre rin
facteur de paralysie pIus grave endore. En I' absen~e de mesure8 de grande portee et

prises d'urgence pour developp'~r~e8 capacites, la r~gion nepeutqu~ se voir'rcduire

a 1 'ind~gence par la charge' des paiements en devises que repres~ntent les services

d' analy~e et d' etUde te~hr:ique&~sprojetsf'o,:,i.~i·~ par l' otranger. UN programme de
,T j:.--, ,; ;'. :, ,;. ' : . ,'-.,. t

developpement de ces capacites devrnit incllire l'introduction de cours portant sur une

vaste gamme de sUjets (par example les techhiqdes industrielles, Ie' financement des

entr~'pri;ses, la'forination de la main-d'oe~VI"e et l~ gestio~) dans Ie troisieme cycle de
,"":' -. ".'.. .~ ,1 . ~:: . .:, ,',' _.

l'enseignement, des accords fermes avec des entreprises etrangeres et locales, notam-
~;- ,": ~.: 'i;';Y'. "'.': .:' . ,\,',! ..... ,. _ , ~ '-

ment des entreprises du secteur pUblic, et un contr~le minutieuX 'de l'application de

ces accords; une recherche novatri~~ de p~~Sibilite~ de formation dans 'd'autres pays

et enfin des mesures propres it juguler ou it' ~enverser Ie phenomene' de l' exode des cadres

scientifi'ques et techniques. Comme 'pour 1'a progrD)lMllation, je suggere que dans un proche

avenir nous 'exarninions cette quc3ti~1 en ~6tail et decidionG des mesures it prendre pour

accrottre %'apidenlent Ie ncmbre, 111, vari6tG;'et la quali te des special.istes'des' projets de

la region. II n'est guere possible' deprornouvoir l'inctauration d'un' nouvel ordre

economique international dans la region ,rans resoudre de fa90n efficace les problemes

des competences en matiere de prograrnmation et de conception des projets.

J'ei'i arrive maintenant a deux autres aspects de 1" planification qui sont lies au

nouvel 'otdre economique international. Je suppose que vous partagez rna conviction que

lorsqu,J O!l examine 'l·a' question de la planification en Afrique aUjcurd' hui, il fautse

preoccuper'non' pael"dl:> l' equilibre, mais de l' evolution at des changements structurels.

Les plans envisages sont Ie premier element it considerer. La Declaration et Ie Plan

d' action adoptes par la deuxieme Conference de 1 'ONUDI a Lima ont fixe l' an 2000 comme
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111. date a. laquelle certains objectifs devraient ette realises. Pour 111. region afri­

caine 1e principal objectif qui doi t litre attaint, dans 24 ans "onsiste a prendrs dans

111. production,.'mondiale industrielle une part ;representant 2 p. 100 de cette production.

Je Bats qu'il faut au.moins six ans, a partir de 111. decision ferme de construire l'usine,

pour qu'une.acierie de taille moyenne commence,afonctionner. Nous savons par expe­

rience a la CEA, qu'il faut au moins huit ans, s'il s'agit d'un pro jet multinational.

D'ici l'an 2000, nous avons ainsi quatre plans de six ans ou trois plans de huit ans.

Prenons par exemple le secteur minier; combien de temps faut-il pour reunir l'ensemble

de la main-d' oeuvre, des techniques, des biens d' equipement, de~services et d<;s fonqs,

qui permettraient de fournir ne serait-ceque la moitie du volume des minerais neces­

saires pour atteindre le chiffre de production fixe pour les industries mecani~es et, '

la metallurgie? Nous pouvons de meme consi~erer ,les techniques et les problemes de

111. formation des dessinateurs, des lami~e,ufs,. des fabricants d'instruments, et d'outils,

des operateu,rs des machines-outils et des squd",urs - pour ne citer que quelques-uns des
, ' " ..~

tres nombreux techniciens et ouvriers indispensables au developpement des industries

mecaniques et de la metallurgie - et ce que cette ,s~tuation implique pour la,planifi­

cationet 111. programmation prospectiv8,s., Je tiens a souligner,iAB~amment que, mema en

tant que planificateurs, nousdevonsnou,s, in,former .1'\e, serai t..,ce que de fa9Dr. rudimentaire de

ces problemes pour qu'un dialogue interdisqiplinaire inspire le processus de la plani­

fication integree ou unifiee et de l'application des plans.

Le deuxieme element a consid6rer, c'ast l'etablissement de liens intersectoriels

et les problemes que pose le contrOle des relations intersectorielles. Je n'ai pas

besoin de in' etendre sur 'un, sujet qui, sans aucun doute, occupe deja votre attention,

mais je tiens a souligner l"importance critique que revllt cette question aUX fins de

promouvoir un rythme dynamique de changement aocio'-€conomique auto-er,tretenue.

Mesdames et Messieurs, toutes les idees qui precedent exigent l'application de

nouvell'es conceptions et de nouvelles techniques d' analyse et de planification et,'

a leur tour,' ces nouvelles conceptions et techniques ne peuvent etre elaborees qu'avec'c

votre cooperation ac~ive. Ma propre experience, en tant queprofesseur de l'adminis­

traftion du developpement et en tant que ministre charge de la plahification, m'a
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convaincu que In. notion de planification a etc appliquee dans Ie passe de fayon

trop restrictive. Cette lacune est refletee, par exemple, dans les programmes de

formation a l'intention ,des planificateurs du dcveloppement, qui negligent inva­

riablement cette question d'importance qu'est l'administration du developpement,

question qui a de tres nombreuses repercussions sur les moyens propres a inciter

les particuliers a l'n.ction et a permettre d'arr~ter des objectifscomm~s grace

aax processus de dialogue et de compromis. Cependant, l'administration du deve­

loppement et Ie travail technique d'elaboration des plans de d6veloppement vont de

pair, et cette situation ne saurait donc desormais se justifier. CeliX dont la

tache consiste a s'occuper des aspects techniques de la planification et ceux

auxquels il appartientde veiller a 1 'administration et a l'execllti~ des projets

de developpement ont peaucoup a apprendre les ~s,des,autres•

. Avant de passer a une autre question, je sOuhai te revenir sur une observation

que j'a1 faite anterieurement. Les p~oblernes et les difficuftes que nous venons

de paeser brievement en revue dans le dcrnaine de la plal).i,fication sont faciles a
saisir au niveau national. Nous en avons pris conscience df!p)l.is de nombreuses

annees,' mais nous avons traite a la legere leurs incidences sur, l~s societes

multinationales qJli exercent leurs activites a l'interieur de la region. En outre,

il nous faut maintenant tenir compte de l'influence de ces societesmultinationales

dans le domaine de la planification. 11 n' est pas dans mO? in--tention ode vous

donner des visions de cauehemar, mnis je crains fort que la crise profonde de 120

planification que nous connaissons aujourd'hui ne soit pas de celles quise resor­

bent avec Ie temps.

Tout au long de mOn allocution, j' ai souligne l' importance, notammerit de Is.

mise en place d'institutions., Dans cet ordre de preoccupations, je souhaite me

referer a de~ autres questions qui figurent a ~otrB ordre du jour, sous la rubrique

"Quelques aspects instit~tionnels de la planification du developpement",,, savoir,

d'une part, les Equipes multinationales interdisciplinaires de canseillers pour'le

developpement, designees communement sous Ie nom d'UNDATs et l'Institut africain de

Mveloppement econorni~e et de planificatiOn (mEr) et, d1autt-e'part,J 1e rNe et

l'avenir de votre Conference.
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Comme vous lc savcz, les UNDATs ont ete creecs dans le but essontiel c1' aidor

les pays les moins developpes dans leurs efforts de Mvoloppement, en particulier

au niveau multinational. Ceux d'entre vous ~ui viennent des sous-re~ions dans le6­

quelles ces equipes de conseillors ont et& mises en place connaissent S~1~ nul, '

doute et leurs defauts et leurs merites. Nalhcureusement, le manc;ue de credits et

les ~ifficult~s do rGCrut~illent du personn61·ont touj6urs compromis le projet. C'est'

en raison, partioulieremont, du probleme pose par la'penurie dcor~dits et de la

precarite conoomitante du projet que le Progrwmne des Nations Unics pour le devo­

loppoment et la CRA ant et6 amenes a organiser oonjointcme~t une mission d'evalua­

tion, le r81e de prinoipal bailleur do fonds etant devolu au Progr~ne; oelui

d' organisation teohnirrue chargee de l' execution incombant a la Commission. Le'

rapport de ladite mission, clont vous etes saisis, requiert de ;'otre part un examen

approfondi. Dans ses recommandations, la mission ,,'est prononcec, sans'equivoque,

pour lapoursuite ct l'extension du projet dans la region.' Elle formule egalement,

au sujet de l'organisation, de la gestion et' du financement, des recommandations '

qui ooinoident heureusement aveo les vdeux du socretariat{ lequel' oouhaito repondro

aUX demandos dos Etats mombros d'un deplacement'de Itacoent c~s le programme de 'c'

travail de la Commission des etunes vel'S les projets operat1onnels concrots. C'est

pourquoi nous avons engagCi cles consultations aVeC le PNUD e'n'vue de detorminerla',,'

possibilite de transformor los equipes de oon'seiHers,des Nations Unios, dont le

nom serai t ,§galement mocliae, on or:'anes ch,u.ge's prinoipal'enfent' de l' oxeoution des

activites entreprises par laCEA dans le cadre do pro jets multinationaux. Cela

signifie que les ressource:s des equipcs' de ·donseillers'· seroni;! completees par des, l,1

ressouroes du secretariat ot qu'une conception integree sera adoptee pour 1 'elabora-,c

tion des programmes de ,travail, dans l,e oadre do lo/Iu,!~l,e,'ieront associ6q 1es ,J?,:rojets

envisages par Ie seoretariat et CeUX dont,les, organes dir,:ct,eurs des GC[uipcs de

oonseillers souhaitent la realisation., La CEA procede a lam~so au point d'un

mec~1isme ameliore lui permettantde se cnqrger des activ.ites dos equip~~ de conseillers

et de les ooordonner'avoc ceHeslle ceI't~n",,! diVisiQ",s d,!- Siege • .Jc oOJ:)si~~):'e ces ,

arrangements comme un progres dec~sif sUl1 ~e plan desinsti tutions" mais je tions. , ." , ~ .

egaleraent a souligner 1 'importOl\lce CTue revG,tent le""oont1'ib';ltiops ~c;o\w"rnelJ)ental"s,

versees a une institution ~uit si elle n I existait pas, aura-it ,dn etre inventee, et

financee par les gouvernoments.

•
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Vous" n'igrlorez pas" l' illEP est Ie selll institut panafricain des Nations Unies" "" " .. " " " " " ." ," I

cree expressement pour la formation de plaJlificateurs dans Ie domaine du developpement.

Depuis plus de dix ans qu' il existe, I' Institut a considerab'.ement contribue a. la

formation deplanificai{eurs africains dans Ie domains economique. Cependant, "des

problemes n'ont cesse de se poser, particulierement en ce qui concerne son rele et

son statuto De 1968 a. 1975, deux importantes missions d'"examen et d'evaluation ont

ete organisees, qui avaient pour objet non seulement d'exarniner et d'evaluer les

activite~ de l'lnstitut eu egard a l'evolution manifeste des besoins des pays afri­

cains mais aussi de proceder a l'exarnen de l'efficacite de la gestion administrative

et financiere de l'Institut. Au cours de la presente session l'une de vos taches

consistera a examiner Ie rapport de la derniere mission d'examen et d'evaluation

orgarlisee conjointement par ie Programme des Nations Unies pour Ie developpement, en
. ;, ..-~, . ,

tant qu'organisation participant au projet, Ie Bureau de la cooperation technique du

Siege, en tant qu'organisation chargee de 'l'execution du projet, et par la Commission

eco:1omique pour l',cfrique, par qui l'Instituta ete cree. Outre Ie rapp6rt, vOUs

etas egaloment salsis des observations et recommandatiOns <iu ConseU d' administ"ration

de l'lnstitut. dont les membres ont ete nommes par votre Conference.

Votre tache concernant "Ie rapport de la mission est tres claire examiner Ie

rapport attentivement et dans un esprit critique, notarnment les obs~rvations et les

recommandati'Jns du Con~eil d'administration, en vue de definir une fois pour toutes Ie

domaine principai 8'activite de cet etablissement africain ~lique de formation et son

statut vis~-vis de l'orga.ni3a-i;iou, cl f -il.i10 pc.::~, ~.~ des autres orga~lismes internationaux

de developpement de la region, d'autre part.

prendre en consideration la necessite absolue

A cet egard, vous devez non seulernent

pour la region de posseder un "etablisse-

mont de format{qr au developpement "de premier ordre; qui soit oapab:3"a. la fOls de

dispenser la connaissance voulue des techniques de base de la pla~ificaticn a. l'echelon

national et de donner la dimension transnationale necessaire de ces techniques, mais

vous devez auesi tenir compte du fait que les ressources de llillE? sont limitees et

continueront de l'etre dans Ie proche avenir.

Au coups de "vos debats, les considerations personnelles 'n'a~'ont aucune place. Les

directeurs et les'mel1lbres du ConseU d'ildministration de l' illE? ,y compris son President
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d'office, paoGent, mais les besoinG du developpement des pays africains demeurent. Ce

sont les moyens de renforcer l'IDEP pour'c:u'il continue de repondre de fa90n satis­

faisante aces besoins presents et ·futurs que VOliS devez avoir en V'ne au cours

de vos deliberations sur les problemes et l'avenir de l'Institut, dans Ie cadre du

rapport de la mission d'etude et d'evaluation. La question do savoir comment assurer

un financement continu des activites de l'Institut fera necessairement partie de

ces deliberations.

ilesdames et Messieurs, il n'est peut-~tre pas dans l'ordre habituel des choses

que vous soyez appeles a examiner Ie futur rele de votre Conference. Je pense que cotte

invitation inusitee ne sera pas entierement une surprise en raison du z~t quel~ 'rtombre

des pays participant alD: reunions de votre Conference en diminuant depuis sa creation

en 1964, situation qui vous inquicte depuis 1972.

Trois raisons principalos m'ont conduit a proposer cette autocritique. Dans

la premiere moitie do mon allocution, j'ai cherche.a exposer la portee ot la nature

du probleme de la planification a l'heure actUelle ot au cours des anneos a venir

et a souligner combien il importe que la planification soit concrete et ..:'apidc.

J'ai eCalement appele l'attention sur un sujet tres important, a savoir Ie

caractere multidisciplinaire de la planification, qui fait implicitement partie de

la conception unifiee. Je ne crois pas que ces aspects du sujet puissent ctre

exami<H;s de fa90n satisfaisante et gtre tranches par de vastes assemblees (il existe

actuellement 48 Et~ts mombres independants) qui se reQ~issent uno fois l'an.

:~nsuite je puis difficilement croire que, compte tenu des ohangements

importants intervenus dans Ie contexte de la planification et cOJpte tenu aussi de

la necessite de reformer les autres institutions dc la Commission (probleme examine

la semaine derniere a lUGer par Ie Comite executif), la Conference des planificateurs

ne ressente pas 18 besoin de reexaminer son role, son mandat et son mode de fonotion­

nement..

}},fin, j'ai oonstate d'experienoe que rares sont :es idees et 'les reoornmanda­

t,ions 6,manaJ;J.t de reunions importantes, comme celIe qui s' ouvre aujourcl' hui" 'lui

atteigmmt les ,autres instanoes, delib8rant~s et qui penetrent ainsi do fagon

significative dans la vie nationale. Cependant, je me garderai bien de formuler,

a oe stade, mes propres suzgestions, oar je sais que les v8tres seront enoore meil­

leuree.

t


